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PLAN NIXON, PLAN DE GUERRE 
C A C H E R D E S D I F F I C U L T E S R E E L L E S 

Nixon vient de proposer un nouveau 
plan de paix au Vietnam. Voilà 3 ans que 
Nixon est à la Maison Blanche, 3 ans qu'il 
promet au peuple américain la paix pour 
demain. En réalité, voilà 3 ans que Nixon 
ne fait qu'étendre ta guerre en Indochine. 
Il remet ça : quelle nouvelle pilule veut-il 
donc faire passer. Une pilule énorme : ses 
difficultés de plus en plus grandes, la crise 
de l'impérialisme américain. 

En Indochine même, c'est l'échec cui­
sant de la tactique "Nixon" d'extension 
de la guerre. A u Cambodge, toutes les 
routes menant à Phnom Penh sont contrô­
lées par le F U N K . Au Laos, la base de 
Long Cheng, forteresse de la C I A , est 
tombée aux mains du Pathet Lao. Au 
Vietnam, le F N L attaque de tous côtés, 
jusqu'aux portes de Saigon. L'unité des 
peuples d'Indochine n'a pas été brisée par 
les bombardements massifs sur la R D V N . 
Au contraire, elle se renforce des maqui­
sards thaïlandais qui viennent de détruire 
des B 52 , jusque dans les bases U S . Toutes 
les tactiques de la puissante armée US se 
sont brisées contre la guerre du peuple. 

E n août dernier, Nixon déclarait l'impé­
rialisme US en faillite. M ne pouvait plus 
taire les signes de cette faillite : le déficit 
budgétaire pour subvenir aux besoins de la 
guerre au Vietnam, et le déséquilibre de la 
balance commerciale causé par les inves­
tissements impérialistes à l'étranger. Il 
fallait à tout prix rectifier la situation par 
des remèdes de cheval : coup d'arrêt à la 
consommation inférieure par le blocage 
des salaires et à l'importation (taxe de 
10%) , aide massive à l'exportation. 
Depuis, lors des "rencontres au sommet", 
il a fallu faire des concessions aux "alliés' 
européens et japonais, qui ne voulaient 
pas payer seuls les pots cassés. C'est 
finalement la classe ouvrière américaine 
(comme celle des autres pays) qui paye les 
frais, avec le chômage qui touche 6 % de la 

population, et le blocage des salaires, 
pendant que les prix grimpent. Aujour­
d'hui, Nixon est obligé d'avouer tout ça 
aux américains, en publiant un budget 
pour 1972, qui n'est guère encourageant : 
déficit de 25,5 milliards de $ (près de 
10 % du budget), augmentation des dé­
penses militaires (qui passent de 76,8 à 
83,5 milliards de S : 34 % du budget). 

. . . D E R R I E R E DU V E N T 

Voilà le gouffre que Nixon est obligé de 
camoufler derrière la montagne des nou­
velles propositions de paix. A en croire 
l ' O R T F et la presse. Nixon serait urn= 
colombe, et les seuls responsables de la 
poursuite de la guerre seraient les vietna­
miens. Voilà ce que Nixon veut faire 
croire à l'opinion américaine, et aux 
peuples du monde, avec la bénédiction du 
fantoche Thieu.. . et de Pompidou. 

Retrait total des troupes US dans les 6 
mois qui suivent l'accord, dit Nixon. Mais 
11 n'est pas question de retirer les milliers 
de ' conseillers' militaires US du Cam­
bodge et de Laos. Il n'est pas question 
non plus d'évacuer les bases US de B 52 
en Thaïlande, ni la 7® flotte, ses porte-
avions et ses bombardiers, ni même de 
cesser les bombardements sur le sud et le 
nord du Vietnam. Il est encore moins 
question de supprimer l'aide financière et 
l'armement fournis aux mercenaires fan­
toches de Saigon, de Vientiane et de 
Phnom Penh : au contraire, 2 mois à peine 
après le coup d'état monté par la C I A à 
Bangkok, les mercenaires thaïlandais ar­
rivent par milliers au Cambodge et au 
Laos. En un mot, le plan Nixon maintient 
intégralement la puissance militaire US en 
Indochine. Tout au plus permet-il de 
rassurer les mères américaines sur le sort 
des Gl 's au Vietnam. Au contraire, plus la 
fin approche, plus l'armée US se lance 
dans des opérations furieuses et sans issue. 
Au moment même où il parle de paix, 
Nixon fait déporter 90.000 habitants de la 
province nord du Sud-Vietnam : suppri­
mer ainsi le principal soutien des maqui­
sards, c'est préparer une nouvelle agres­
sion dans cette région. 

Elections libres dans les 6 mois, promet 
Nixon. Il y a quelques mois le même 
Nixon déclarait : ' la question est très 
simple : quitterons-nous le Vietnam du 
Sud d'une manière qui, consciemment, 
livrera ce pays aux communistes, ou bien 
d'une manière qui donnera aux Sud-
vietnamiens une chance raisonnable de 
survivre en tant que peuple libre ? Mon 
plan mettra fin à l'engagement américain 
d'une manière qui offrira cette chance." 
E t c'est bien ce qu'il a fait. Pour lui. des 
élections ne peuvent être libres que si le 
G R P est perdant. Elles seront donc orga-
nsées sous la menace de l'armée et de 
l'administration fantoche de Saigon, 
même si Thieu démissionne un mois 
avant, et cède la place à son président du 
Sénat, un autre fantoche, comme le pré­
voit le plan. Le plan Nixon maintient le 

soutien US au régime fantoche et antipo­
pulaire de Saigon. 
L A G U E R R E DU P E U P L E V A I N C R A 

La réalité que Nixon ne peut cacher, et 
qu'il essaye en vain de repousser, c'est que 
les peuples d'Indochine marchent vers la 
victoire. Depuis 25 ans, le peuple vietna­
mien se bat pour libérer sa patrie. Son 
but : chasser les américains et construire 
un Vietnam indépendant, où au Sud, 
comme aujourd'hui au Nord, la terre sera 
redistribuée à la collectivité et les exploi­
teurs à la solde de l'étranger seront 
chassés. Les moyens : la guerre du peuple 
en armes. Depuis 2 ans, les fusils du 
peuple vietnamien ont obligé les améri­

cains à reconnaître de fait l'existence du 
G R P et à s'asseoir à la même table de 
négociation que lui, à Paris. Depuis 
quelques mois, après l'échec de ses agres­
sions armées contre le Cambodge et le 
Laos et de sa politique de "vietnamisa-
tion", Nixon a été forcé d'envoyer Kissin­
ger mener des négociations secrètes pour 
en finir au plus vite. Les vietnamiens y 
participent, si cela peut accélérer l'issue 
du conflit, mais ils ont fait connaître leurs 
conditions : les 7 points du G R P . Nixon 
peut bien inventer toutes les manœuvres, 
toutes les tactiques, il sait maintenant très 
bien à quoi s'en tenir : au Vietnam, les 
combattants du F N L ont les moyens de 
lui imposer leur volonté. 

L E P L A N E N 7 POINTS DU G R P 
P O U R UN R E G L E M E N T D U C O N F L I T 

1. — Retrait inconditionnel des troupes et 
du matériel U S . 
2. — Cessation de tout soutien US au 
fantoche Thieu. Formation à Saigon 
d'un gouvernement de paix et de 
concorde nationale, pour permettre des 
élections libres. 
3 . — L a question des forces armées viet­
namiennes sera réglée entre vietnamiens, 
sans ingérence étrangère. 
4. - L a réunification des 2 zones du 
Vietnam se fera pas à pas et pacifi 
quement. 
5. — Le Sud-Vietnam aura une politique 
extérieure de paix et de neutralité. 
6. - Les U S A sont responsables des dom­
mages causés au Vietnam par la guerre. 
7. — Les 2 parties se mettront d'accord 
sur les formes de garantie internationale 
des accords. 
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LA BOURGEOISIE ORGANISE LE CHOMAGE 
ACCORDS SUR L'EMPLOI = D'ACC 

B A S S E NORMANDIE 
RESERVOIR DE MAIN-D'ŒUVRE 

Le capitalisme, dont l'unique 
moteur est la rechnrche du profit, est 
constamment obligé de concentrer la 
production, de la "restructurer" donc 
de créer constamment des chômeurs. 
Cette masse de chômeurs, il s'en sert 
constamment comme d'une armée 
industrielle de réserve pou» faire près 
sion sur les travailleurs en activité, 
pour les maintenir sous la menace du 
licenciement, pour leur imposer des 
conditions de travail inhumaines. 

Le capital organise cette armée in­
dustrielle de réserve, notamment au 
niveau régional. Il transforme systéma­
tiquement des régions entières en 
déserts industriels (Bretagne, Langue 
doc) pour en fatre des réservoirs de 
main-d'œuvre. Il les utilise de deux 
façons : 

1. Combler le ' déficit en main-
d'œuvre" d'autres régions 

Par exemple, Fos : de Wendel, pour 
augmenter ses profits, a décider de 
fermer les usines de Lorraine et de 
s'installer à Fos. Pendant toute une 
période, il y aura, autour de Fos, selon 
la bourgeoisie "dôlicit de main-
d'œuvre'' c'est-à-dire que le nombre 
des chômeurs sera, à son gré. insuffi­
sant pour taire pression sur les ouvriers 
actifs. 

La bourgeoisie a donc mis au point 
un système, avec comme pièce maî­
tresse, le "Fonds National pour l'Em­
ploi' , pour opérer des transferts mas­
sifs d'ouvriers : différentes primes (dé­
placement, déménagement, logement, 
etc) sont proposées aux travailleurs des 
régions-réservoirs pour aller se faire 
exploiter à des centaines de kilomètres 
de chez eux. Ces pr'me* sont évidem­
ment calculées pour couvrir à peine tes 
frais réels de déplacement. Parallèle­
ment la bourgeoisie puise dans les 
vastes réservoirs extérieurs de chô­
mage, créés par l'exploitation impéria­
liste : Turquie, Maroc, Algérie, etc. 

L'armée industrielle de réserve est 
ainsi rapidement reconstituée au ni­
veau de la région. 

2. Implanter des industrie "en ex­
pansion". 

Par exemple l'implantation des in­
dustries mécaniques ou automobiles ne 
dépend pas principalement du coût des 
matières premières. En établissant un 
certain nombre de telles entreprises 
dans des régions réservoirs où la masse 
de main-d'œuvre disponible est consi­
dérable (et souvent inorganisée, sans 
tradition de luttai, le capital fait jouer 
à plein la concurrence entre ouvrier et 
arrive à payer ainsi au plus bas prix la 
force de travail. 

Tel est le fond de la soi-disant 
"décentralisation industrielle', telle­
ment vantée par les capitalistes. 

Par l'étude suivante, un correspon­
dant Front Rouge montre comment le 
capital met à l'œuvre ce mécanisme 
dans une région déterminée : la Basse-
Normandie. 

— Combien de chômeurs ? 
Il n'est pas facile de dresser un 

tableau de l'emploi à partir de statis­
tiques et documents de la bourgeoisie, 
car ils sont très approximatifs et sur­
tout ils ont pour but de mystifier les 
travailleurs sous les apparences de l'ob­
jectivité scientifique. Ainsi, officielle­
ment, il y avait en Basse Normandie 
9541 chômeurs déclarés au 1«» dé­
cembre 71, mais il est admis que ce 
chiffre doit être multiplié par 1,6 pour 

donner un complu plus juste des chô­
meurs réels. Ce qui donne plus de 15 
000 sans emploi. 

Et même avec cette correction faite 
par des spécialistes bourgeois, on est 
sûrement loin du compte puisque le 
chômage partiel, considérable en 71, 
n'est pas recensé. 

Malgré ces réserves, les statistiques 
bourgeoises nous permettent de mesu 
rer grossièrement l'augmentation du 
chômage en 71 : 23 %. 

L'année 72 s'annonce pire que 71 ; 
dès janvier 200 travailleurs se re­
trouvent au chômage du lait de la prise 
de contrôle de la S NO A par PRO 
MODES. En janvier également 40 auxi 
lianes du central téléphonique de Caen 
seront licenciés. 

Quant aux créations d'emplois pré­
vues, elles sont encore très hypothé­
tiques, et de toute façon très en deçà 
des besoins 

— Oui est chômeur ? 
D'après les études de CASSEDIC. on 

note que fin mars 70. 60,6 ï des 
chômeurs étaient manœuvres ou O.S. ; 
en mars 71, les mêmes catégories 
fournissaient 65,8 % des demandeurs 
d'emplois L'aggravation du chômage 
est donc d'abord supportée par les 
catégories les plus «xploitées. 

- D'où vient le chômage ? 
En basse Normandie le capilal crée 

le chômage de plusieuis manières : 
1. L'industrialisation accélérée des 

campagnes, plus prononcée dans la 
plaine de Caen, mais qui touche aussi 
l'Orne et la Manche, région où domi 
nait la petite exploitation familiale, 
chasse des paysans et les transforme en 
nouveaux prolétaires. 

2. La fin de "l'expansion". 
D'une part la reconstruction des 

ruines causées par la guerre (certaines 
villes avaient été détruites à 80:3) est 
achevée. L'industrie du bâtiment 
lusque là peu concentrée se trouve 
donc en crise et connaît une cascade 
de concentrations et de restructura 
tions qui provoquent de nombreux 
licenciements. 

D'autre part, les ' industries de 
pointe' (SAVIEM. CITROEN, C E . A I 
qui étaient venues "se décentraliser' 
en Basse Normandie pour y exploiter 
de ta main d'œuvre bon marché, ont 
fait le plein, sauf Citroen. Aucune 
autre décentralisatton importante n'est 
prévue. 

L'électronique et la métallurgie non 
seulement ne créent plus d'emplois 
(Saviem, SMN, Jaeger) mais encore 
licencient (Radi ©technique, Sonor-
mel). Et il n'y a pas d'autres industries 
"en expansion" capables d'absorber 
l'accroissement de la population des 
prolétaires. 

3. La rentabilisation 
Dans la conjoncture de crise, les 

industries régionales traditionnelles, ju­
gées insuffisamment rentables, vont 
être sacrifiées ; notamment le textile 
(devant la concurrence du synthé­
tique) et l'extraction du minerai de fer 
(coût moindre du minerai pillé en 
Mauritanie). D'où une vague de licen­
ciements à prévoir. 

La course à la rentabilité (utilisation 
du progrès technique pour accroître la 
productivité) doit aussi provoquer le 
licenciement de 40 auxiliaires au cen­
tral téléphonique de Caen. 

Enfin le commerce est soumis égale-

Le 10 février 1969, le C.N.P.F . 
et toutes les organisations syndi­
cales signaient un texte sur la 
sécurité de l'emploi. Les révision­
nistes de la C . G . T et les réfor­
mistes de tout poil (C .F .O .T . 
F.O.) n'apportent pas qu'un sou­
tien idéologique à la bourgeoisie. 
Ils aident concrètement celle-ci à 
organiser et à gérer le chômage. 

Le lendemain de sa signature, 
la C . G . T . a fait grand tapage, 
qualifiant ce texte de grande 
victoire de la classe ouvrière ob­
tenue sous la pression des masses 
en 68. Des tas d'illusions furent 
répandues telles que : le chômage 
n'est plus à craindre ; les rares 
travailleurs qui se trouveraient 
licenciés toucheront des indemni­
tés considérables (parfois plus 
d'un an de salaire). 

Aujourd'nui, autre son de 
cloche, ou plutôt pas de son de 
cloche du tout, c'est le silence 
absolu, à croire que cet accord 
n'a jamais existé : pourtant les 
bonzes de la C . G . T . siègent dans 
des commissions paritaires de 
toutes sortes (nationales, régio­
nales, interprofessionnelles) et 
donnent un sérieux coup de main 
à la bourgeoisie pour licencier en 
douceur des milliers d'ouvriers.. 

1. L E S M O N O P O L E S ONT 
B E S O I N DE C E T A C C O R D 

1968 1969, années au cours 
desquelles les conséquences de la 
politique de restructuration indus­
trielle commencent à faire sentir 
leurs effets. 

L a politique de concentration 
suivie depuis quelques années 
( V e plan), en particulier dans les 
secteurs de la métallurgie et de la 
chimie , la poursuite des plans 
dits de modernisation du textile, 
jettent en nombre de plus en plus 
important les travailleurs sur le 
pavé. 

La situation économique dans 
son ensemble n'est pas très bril­
lante. L'inflation sape les capaci­
tés de concurrence des mono­
poles. La crise économique de 
l'impérialisme américain s'aggra­
ve et risque de se répercuter sur 
l'ensemble du monde capitaliste. 

L a classe ouvrière fait les frais 
des difficultés des monopotes : 
l'intensification du travail prend 
une forme particulièrement ai­
guë, un grand nombre d'emplois 
sont menacés par les fusions. Les 
conditions de vie des masses se 
détériorent à une vitesse vertigi­
neuse. 

C'est dans ce contexte que le 
C.N.P.F . a signé cet accord ; le 
moins que l'on puisse dire c'est 
qu'il tombe â pic et qu'il sera 
utilisé. Ce qui est confirmé lors 
de la réunion du C .N .P .F . : 

Depuis la signature Oe> accords, le chômage ne lui Que monter. 

' nous appliquons au maximum 
l'accord sur l'emploi ; nous pre­
nons nos responsabilités, que nos 
partenaires en fassent autant' . 
2. L A C . G . T . E T T O U S L E S 

R E F O R M I S T E S 
A I D E N T L E C A P I T A L 
A A P P L I Q U E R S E S P L A N S 
D E R E S T R U C T U R A T I O N 

Une partie importante de 
l'accord sur l'emploi vise à justi­
fier les licenciements à caractère 
économique. Les titres 2 e et 3 e 

sont significatifs : "information 
et consultation du comité d'en­
treprise sur les projets de licen­
ciements collectifs pour raison 
économique" et "garanties pré­
vues en cas de mutation et licen­
ciements collectifs d'ordre éco­
nomique' . 

C'est bien l'objectif des capita­
listes et des révisionnistes : per­
suader les travailleurs que les 
licenciements à caractère écono­
mique, s'ils sont inévitables 
peuvent être accompagnés de ga­
ranties telles que : indemnités, 
reclassement, formation permet­
tant de trouver un nouvel em­
ploi. 

Le préambule du paragraphe 3 
précise que : "les fusions, les 
concentrations, les restructura­
tions, visent à augmenter la 
compétitivité des entreprises". 
Les licenciements seraient donc 
une bonne chose ; plus le nombre 
de sans travail est important, plus 
les monopoles sont compétitifs, 
donc plus leurs profits sont im­
portants. Les requins capitalistes 
s'enrichissent sur la misère de la 
classe ouvrière. C'est là le "bien-
être général" qu'apporte la 
compétitivité si chère à Krasucki 
et compagnie. 

3. D E S M E N S O N G E S H A B I L E S 
On voit donc très bien de quel 

côté se trouvent ces soi-disants 
représentants de la classe ou­
vrière. Dans le paragraphe III du 
préambule : ' Convaincus que la 
généralisation des commissions 
paritaires de l'emploi profession­
nelles et interprofessionnelles 

ment à une transformation rapide ca­
ractérisée par Cappanton de mono­
poles, tels PROMODES, issus de la 
pénétration du capital commercial par 
le capital financier. PROMODES a ra­
cheté la SNOA et a aussitôt décidé de 
licencier les 4/5 des travailleurs de la 
boîte. 

De plus petits et moyens commet-
cantspêriclitantfaœ aux hypermarchés 
crées par des monopoles comme PRO­
MODES, rejoignent pou' certains 
d'entre eux les rangs du prolétariat et 
peuvent grossir l'armée des chômeurs 

La Basse Normandie est, depuis 
longtemps, une terre d'émigration des­
tinée par le capital à fournir des bras 
aux usines de la région parisienne. Les 
"décentralisations" des dernières an 
nées (SAVIEM, CITROEN, etc..» 
avaient pu semer l'illusion que ce 
temps était révolu. C'est faux : le V I e 

plan prévoit une forte diminution de la 
main d'œuvre dans la sidérurgie, les 
mines, le textile, le bois, activités 
largement représentées en Basse Nor­
mandie Si l'on ajoute â cela l'exode 
rural, la crise de l'artisanat et du petit 
commerce, d est clair que le V I e plan 
de la bourgeoisie a prévu de refaire de 
la Basse Normandie un réservoir de 
main d'œuvre peu qualifiée et à bon 
marché. 
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LES R E V I S I O N N I S T E S L 'AIDENT 
ORD POUR LE CHOMAGE 

permettra à toute les parties inté­
ressées de progresser dans la con­
naissance des problèmes de l'em­
ploi et partant de faciliter la 
solution des difficutés que peu­
vent rencontrer les travailleurs". 

Admettre que des commis­
sions permettront de progresser 
dans la connaissance des pro­
blèmes de l'emploi, cela signifie 
bien que le capitalisme est hors 
de cause ; c'est limiter la ques­
tion à une mauvaise gestion, par 
exemple à un manque de forma­
tion. A partir de là, il est naturel 
que la clique réviso-réformiste 
cherche à persuader les travail­
leurs que des solutions peuvent 
être trouvées à leurs difficultés ; 
il suffit de quelques commissions, 
n'est-ce-pas M. Krasucki. C'est 
cacher de manière habile la cause 
du chômage ; le capitalisme. 
C'est passer sous silence que le 
capital a besoin d'une armée de 
chômeurs afin d'exercer une 
pression continue sur les actifs. 
C'est ignorer que plus les mono­
poles s'enrichissent, plus ils inves­
tissent en machines, en usines, 
plus en somme ils sont compéti­
tifs, plus le nombre de chômeurs 
est important. 

4. P O U R M I E U X 
L E G A L I S E R 
L E S L I C E N C I E M E N T S 

Les capitalistes ont tout lieu 
d'être satisfaits, et on peut 
compter sur eux pour appliquer 
de manière systématique cet 
accord. Ils peuvent licencier en 
toute tranquillité à condition de 
respecter les délais d'information 
au comité d'entreprise (articles 
13 et 14). Ce délai n'a qu'un 
but : mettre la classe ouvrière en 
condition, lui faire accepter son 
sort au nom de la compétitivité. 
Il laisse le temps d'organiser le 
sabotage d'actions éventuelles. 
L'article 14 précise : "S i une 
opération de fusion, concen­
t r a t i o n , ou restructuration 
conduit à réduire les effectifs, 
cette réduction doit être atteinte 
dans toute la mesure du possible 
par le jeu des départs naturels ou 

volontaires". Nous attendons que 
Séguy nous dise ce qu'il appelle 
"départs volontaires" : en s'ap-
puyant sur cet article, les mono­
poles économisent les quelaques 
miettes promises à la classe ou­
vrière. Il est toujours possible 
pour un patron de provoquer le 
départ "volontaire' de quelques 
ouvriers. L a récente aventure 
d'un travailleur Marocain qui n'a 
pu faire renouveller sa carte de 
travail est là pour le prouver. 
B r i m a d e s , changements de 
boulot pour un poste plus dur, 
sont des procédés courants. La 
menace même du licenciement 
amènera l'ouvrier à prendre les 
devants. 

Krasucki n'a qu'une idée en 
tête : faire accepter aux travail­
leurs les futurs licenciements. Les 
persuader qu'il ne servira à rien 
de résister au capital. L a C .G.T . 
ne tient pas à se retrouver devant 
des luttes de l'ampleur de celles 
qu'ont menées les mineurs contre 
la fermeture des puits, ou plus 
proche de nous, celle menée par 
les travailleurs de la Rodhiacéta, 
à Lyon. Séguy se dépense sans 
compter dans ce but : son plan 
d'urgence de la Lorraine ne sert-il 
pas à désarmer la colère des 
travailleurs et à les diriger vers les 
urnes de la bourgeoisie. 

5. P O U R M I E U X G E R E R 
L E C H O M A G E 
Une large part du texte est 

consacrée aux commissions pari­
taires. Leur nature, leur fonction­
nement est expliqué en détail. 
Elles doivent coopérer aux divers 
organismes déjà existants (agencé 
pour l'emploi, A S S E D I C e t c . ) , 
afin d'organiser ou de promou­
voir la formation professionnelle 
(tarte à la crème du moment). 

Séguy et compagnie peuvent 
être satisfaits. Ils ont atteint leur 
but en prenant une part de plus 
en plus grande dans la gestion du 
capital. 

Tout accord signé entre eux et 
le capital vise à lier les mains de 
la classe ouvrière, à l'enchaîner 
plus étroitement à sa politique. 

Marchais a la SX. 

INTÉRÊT NATIONAL = INTÉRÊT DU CAPITAL 
Marchais revient de Nantes. Juste 

après la session du comité central du 
P."C".F. où a été adopté un enrichis­
sement à la ligne révisionniste : l'union 
des forces ouvrières et démocratiques 
s'élargissant aux forces nationales, il 
file â Nantes-Sî. Nazairc pour la mettre 
à l'œuvre. Quelles sont ces forces 
nationales, soi-disant alliées de la classe 
ouvrière ? La visite de Marchais à 
l'usine de la SNIAS (société nationale 
d'industrie aéronautique et spatiale) 
fournit l'évidente réponse : le direc­
teur de cette usine nationalisée et ses 
deux adjoints ont répondu présents à 
l'appel de Marchais ; ils l'ont reçu 
comme un ministre, et après lui avoir 
exposé les possibilités de dévelop­
pement de l'usine, "ls l'ont promené à 
travers les ateliers. Marchais prenant 
très au sérieux son rôle, a admiré les 
nouvelles machines, salué "de loin" 
(l'Humanité du 26-1) les ouvriers, et 
serré la main à un conseiller municipal 
réviso local, un de ces aristocrates 
ouvriers qui vient travailler à sa ma­

chine le peu de temps que lui laissent 
ses sinécures. Après avoir remercié le 
directeur. Marchais est allé au cinéma 
tenir un meeting sur le chômage. 

Voilà qui est clair : cette rameuse 
unité des forces ouvrières et natio­
nales, c'est celle qui doit unir les 
ouvriers de la SNIAS a leur patron ; le 
ciment de cette unité c'est l'intérêt 
national, c'est-à-dire l'intérêt commun 
qu'auraient les ouvriers de la SNIAS et 
leur patron à ce que l'usine trouve 
suffisamment de marchés, soit suffi­
samment compétitive. C'est le sens de 
la question de Marchais sur les perspec­
tives d'expansion : l'usine se déve­
loppe, olus de chômage, ouvrier et 
patrons y trouvent leur compte t 

Qu'il aille le dire aux ouvriers de 
Wendel Sidélor à qui le P D G . Dberse 
explique que les perspectives de déve­
loppement à Fos l'obligent à licencier 
12 000 travailleurs. Qu'il aille le dire 
aux ouvriers du textile du nord où 
depuis 5 ans alors que le rythme de 
production continue à croître, des 

milliers d'ouvrières sont jetées sur le 
pavé. 

Cet intérêt pour le développement 
de la SNIAS est d'autant plus réaction­
naire que la SNIAS ne construit pas 
seulement des éléments de l'Airbus et 
Concorde, mais aussi du matériel mili­
taire (Alouette,...) dans son usine de 
Marignane. La C.G.T. avait déjà pro 
lesté contre la baisse des exportations 
de cette usine ; Marchais lui emboîte le 
pas II est vrai que son souci de la 
productivité l'avait amené en 1940 à 
accepter de travailler dans les usines 
Allemandes pour tourner les obus que 
les* fascistes dirigeaient contre la Résis­
tance : bel exemple d'intérêt na 
tional ! 

Mais si les ouvriers ne trouvent pas 
leur compte dans l'intérêt national de 
Marchais, les capitalistes, eux y 
trouvent le leur. Quoi de plus intéres­
sant pour le capital au moment où de 
plus en plus d'ouvriers se révoltent 
contre les cadences et les bas salaires, 
de faire venir les chefs du P."C".F. 
taire leur propagande sur la compé-
tivité. Les Marchais partis, le capital 
terminera leur raisonnement : compé­
titivité = bas prix, bas prix = bas 
salaires-!- hautes cadences+ 
économies sur la sécurité. Quant au 
P . 'C ' .F . . 'I ne peut que se déclarer 
satisfait de cette division du travail. 
Enfin il trouve un exemple de ces bons 
capitalistes soucieux de l'intérêt natio­
nal ; mieux qu'un petit entrepreneur, 
c'est un directeur d'entreprise nationa 
lisée qui cautionne la politique du 
P."C".F. De quoi donner confiance 
aux travailleurs, croient les révision­
nistes. 

Eh bien non. Messieurs du P.' C . F . , 
les ouvriers sauront y voir clair dans 
cet intérêt national, qui n'est autre que 
l'intérêt du capital. Déjà en mai 68, les 
ouvriers de la SNIAS croyaient telle­
ment à l'existence de ces "bons capita­
listes", qu'ils ont, dès leur premier jour 
de grève, séquestré leur directeur (que 
Séguy s'était empressé de faire déli­
vrer). Demain. ils opposeront 
consciemment à votre intérêt national, 
l'intérêt de la classe du prolétariat à 
mener sa révolution armée pour instau­
rer sa dictature sur les anciens exploi­
teurs, pour édifier le socialisme. 

roui d'accord pour gérer le chômage. 

LES MANŒUVRES DU P"C"F FACE AU CHOMAGE EN LORRAINE 
La restructuration du trust Wendel 

Sidelor pose aux révisionnistes locaux 
une multitude de problèmes. Non pas 
que les SACCONI et les PORCU se 
soucient plus que leur ' parti" des 
intérêts de la classe ouvrière, maïs les 
milliers de prolétaires ratés sur le pavé 
les mettent en face : 

1. de la révolte ouvrière qu'il s'agit 
de contenir, d'empêcher de prendre 
conscience du rôle de collaborateurs 
des délégués syndicaux. 

2. du danger de voir jeter à bas tous 
les investissements lucratifs, toutes les 
sinécures municipales qu'ils avaient 
acquis dans les villes que quitte Wendel-
Sidelo*. 

3. d'un possible changement de ma­
jorité aux élections de 73 : pour cela, 
il faut donner confiance à la classe 
ouvrière en faisant miroiter leur pro­
gramme de gouvernement. 

Le correspondant Front Rouge de 
Villerupt ville qui dépend directement 
de l'usine Wendel Sidelor de Miche-
ville, et qui est dotée d'une munici­
palité P.' C . F . , nous écrit pour mon­
trer la ligne d'action constante des 
révisionnistes locaux : essayer de pro­
fiter de la révolte ouvrière, en camou­
flant les racines mêmes du chômage, 
pour proposer des solutions de re­
change capitalistes, prônées par leur 
programme. 

SAUVER LES 
SINECURES MUNICIPALES 

Lorsque, le 28 octobre, le rapport 
du comité d'entreprise Wendel-Sïdelor 
qui dévoilait le licenciement de 12 000 
travailleurs de Lorraine fut connu de 
tous. P."C".F. et syndicats firent les 
étonnes alors que ce projet figurait 
depuis 5 ans dans leurs dossiers. 

Dés le 30 octobre, une manifesta­
tion est organisée pour la défense de 
Micheville, usine condamnée. 1 500 
manifestants se rassemblèrent aux cris 
de "Wendel fossoyeur". 'Non à la 
déportation', mots d'ordre qui furent 
chassés par les orateurs au profit de 
"La retraite à 60 ans', "Retour aux 40 
heures", "Union de la gauche'. La 
tactique des révisos se faisait claire : 
noyer les revendocations de garantie 
de l'emploi et de maintien des usines 
dans un magma d'autres revendications 
générales. Sacconi. maire P."C".F. de 
Villerupt, localité la plus touchée par 
la crise, toujours fier de ses réalisations 
sociales a cité les écoles, les logements, 
les rues, les édifices publics pour les­
quels la commune s'est endettée pour 
plus de 30 ans : on comprend qu'il ait 
peur que d'autres capitalistes ne 
viennent pas réimplanter des indus­
tries. Peu importe l'intérêt des travail­
leurs pourvu que les caisses muni­
cipales se renflouent. 

Le 6 novembre, nouveau meeting, à 
Longwy cette fois: 3 000 mani­
festants suivent les organisateurs révi­
sos et scandent leurs mots d'ordre 
quasiment vides en la circonstance : 
"Union de la Gauche", etc. Le but des 
orateurs fut évident : se servir de la 
crise à des fins électorales : "Les pers­
pectives ne sont pas très bonnes. Si 
Micheville ferme, nous perdrons immé­
diatement 2 Milliards, alors espérons 
que les élections de 73 nous seront 
favorables et nous reprendrons nos 
projets" déclare Sacconi. Après plu­
sieurs discours, on annonça avec eu­
phorie qu'on ferait le 16 une grande 
grève de 24 heures et qu'on marcherait 
sur Metz. 

On se retrouva donc te 16 : 10 000 
personnes étaient rassemblées à Ha-
yange. Le mot d'ordre avait donc été 
largement suivi et la grève comptait 
souvent 100 " de participants ; ce qui 
prouve la colère ouvrière mais aussi 
l'influence des révisos. Leur but était 
clair ; ils associaient les commerçants à 
leur mouvement et lançaient le mot 
d'ordre : "Pas de fermeture sans nou­
velle usines" et acceptaient ainsi la 
logique capitaliste en acceptant 
que Wendel se restructure, guidé par la 
recherche du profit maximum ; ils 
mettaient comme seule 'condition" 
que d'autres industries viennent s'im­
planter. 

Un aspect de la tactique des révisos 
est de conserver des industries pour 
que leurs municipalités puissent rem­
bourser les dettes et surtout ne pas 
abandonne* les ' camarades" parasites 
qui devraient alors quitter leurs af­
faires florissantes. Exemple : un mem­
bre de la lista municipale, alors simple 
ouvrier, est nommé président d'une 
mutuelle ouvrière à but social ; il 
quitte bientôt ion emploi à l'usine, 
change vite de niveau de vie, roule en 
DS 21, s'achète une maison, fort belle, 
voyage en avion, et cache sa calvitie 
avec une perruque afin de mieux pré­
senter dans ses relations d'affaires. Que 
deviendraient ils donc ces nouveaux 
bourgeois, si le pays était déserté, sur 
le dos de qui s'enrichiraient-ils ? mais 
réclamer l'implantation d'usines nou­
velles sert aussi un projet bien plus 
ambitieux que sauver les municipa­
lités ; il s'agit d'accéder au gouverne­
ment en 73. Comme ils l'expliquent 
dans leur propagande, une vér'.tàDle 
politique municipale ne r £ u t s e mener 

qu'avec un gouvernement d'union de 
la gauche qui fournirait des crédits 
plus importants, lisez qui permet­
traient de créer bien plus de planques 
parasitaires ! 
GAGNER 
DES PORTEFEUILLES 
MINISTERIELS 

Pour cela le P . ' C ' . F a écrit un 
programme de gouvernement qu'il 
compte négocier avec les ' socialistes' ; 
encore faut-il convaincre les ouvriers 
que c'est un tel programme qui résou­
dra les difficultés la surexploitation 
qu'ils affrontent. C'est ce que Marchais 
dans sa conférence â Villerupt s'est 
chargé d'expliquer, en annonçant le 
plan d'urgence élaboré par le P."C".F. 
d'après son programme. Que réclame 
t il : 

1. "garantir le niveau de l'emploi 
régional en autorisant aucune suppres­
sion de poste sans création préalable 
d'un emploi équivalent" 

2. ' maintenir les industries Lor­
raines en pleine activité pour l'intérêt 
national". 

2. "Mous proposons une mesure im-
médiste, conforme aux besoins de la 
région et à l'intérêt national : la créa­
tion an Lorraine d'une grande entre­
prise de construction de poids lourds. 

4. "création d'une société nationale 
de sidérurgie englobant Wendel Side­
lor. la Sollac, Solmer, Saolor, Usinor.' 

5. ' une garantie de la place de la 
sidérurgie Lorraine à l'échelon natio­
nal". 

Ainsi c'est touio'jr, ',a même logique 
qui au^U les candidats-ministres du 
rV'C' .F. : persuader que la crise du 
capitalisme n'est qu'une mauvaise ges­
tion des affaires de l'Etat, qu'il existe 

de meilleurs gestionnaires, qu'ils ont 
des propositions qu'il faut leur per­
mettre de les appliquer en les portant 
au gouvernement. Wendel Sidélor n'est 
plus rentable en Lorraine, soit qu'il 
s'en aille faire ses profits ailleurs dit le 
P."C".F . , mais ne laissez pas cette 
main d'œuvre prête à être exploitée 
sans en profiter, surtout que la 
SAVIEM a intérêt à ouvrir une nou­
velle usine pour profiter du marché en 
expansion des camions, conseille le 
P."C".F. 

Les commerçants, cadres, patrons, 
qui face à la crise cherchent le dévelop-

ment du capitalisme sans contradic­
tions peuvent être séduits par ces 
propositions (certains ne sont-ils pas 
allés au meeting de Marchais avec la 
banderole "du boulot pour nous et nos 
patrons"). Mais quel intérêt la classe 
ouvrière peut-elle avoir à ce pro­
gramme ? Par exemple, qu'est-ce qui 
pourrait pacifiquement contraindre la 
classe capitaliste protégée par l'armée 
et la police à remettre au prolétariat la 
propriété des usines sidérurgiques 7 La 
nationalisation de la sidérurgie propo­
sée par le P."C".F. sera acceptée par la 
classe capitaliste quand elle y trouvera 
son intérêt. Une telle sidérurgie ne sera 
pas différente des sociétés nationales 
actuelles ; les ouvriers n'échapperont 
pas aux licenciements comme ceux des 
houillères par exemple ; les ouvriers 
n'échapperont pas aux cadences, 
comme ceux de Renault. Seule l'ex­
propriation totale de la classe capi­
taliste peut permettre au prolétariat 
d'organiser l'économie dans son intérêt 
et cela il ne pourra le faire qu'en 
désarmant la bourgeoisie par la révolu­
tion violente. 
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TCHAD : 

UNE BRECHE AU CŒUR DU NEOCOLONIALISME F R A N Ç A I S 
LE TRAVAIL FORCE 
DU COTON 

Le Tchad, selon Pompidou, 
serait un pays "démuni". Dé­
muni par qui ? 

Par l'exploitation coloniale : 
dès les années 20, le colonia­
lisme français a décidé d'en 
faire un champ de coton. Co­
ton Iran, rebaptisée en 71 Co-
tontchad. mais toujours con­
trôlée par le même groupe fi­
nancier français, détient depuis 
1927, le monopole de toutes 
les opérations sur le coton 
(achat, transformation, vente). 
70 % de la population active 
travaille actuellement pour le 
coton, donc pour Cotonfran. 
Le coton constitue, à lui seul. 
82 % des exportations du 
Tchad. 

Cela signifie, pour le peuple 
Tchadien, une surexploitation 
aigùe : Cotonfran, en position 
de monopole, achète aux pay­
sans le coton à un prix très en 
dessous de sa valeur : 0,52 F le 
kilo. De plus ce prix n'a pas 
bougé en 20 ans (1950 : 0,50 F 
le kilo). Cela veut dire, étant 
donné la cascade des dévalua­
tions, qu'il a énormément 
baissé. Or, jusqu'en 1963, Co­
tonfran était assuré de vendre 
ce coton sur le marché français 
3,02 F le kilo au minimum. 
Telle est l'ampleur des surpro­
fits coloniaux. 

Une telle surexploitation est 
imposée à la masse des paysans, 
soi t directement ; en 
1924 1929. dans de nombreux 
districts, chaque adulte était 
dans l'obligation de cultiver 
une superficie donnée de co­
ton. En 1962. un décret rend le 
sarclage des champs de coton 
obligatoire sous peine 
d'amende de 500 à 20.000 F et 
une peine de prison de 1 à 8 
jours. Soit Indirectement : dans 
une économie où le paysan 
produit essentiellement pour 
subsister, exiger de lui un im­
pôt en argent, c'est le forcer à 
produire pour le marché, pour 
vendre. 

Au Tchad, cela signifie 
l'obliger à délaisser ses cultures 
qui le nourrissaient (sorgho, 
mil), pour produire à des prix 
dérisoires du coton. D'où la 
misère, la menace de la famine. 
Le Tchad en arrive à importer 

- de France bien sûr - du blé, 
à des prix extrêmement élevés 
pour le paysan Tchadien. 

Depuis des années, les capi­
talistes français cherchent à 
renforcer encore cette surex­
ploitation : comme le paysan 
Tchadien résiste et s'efforce 
toujours de faire moins de co­
ton et plus de sorgho et de mil. 
ils cherchent à mettre en place 
un système, appelé "paysanat' , 
où le paysan, contraint de cul­
tiver uniquement du coton, 
dépendrait totalement pour 
subsister de son seul revenu 
monétaire, «ixé au gré de Co­
tonfran. Ils peuvent ainsi extor­
quer du paysan le maximum de 
plus-value, de travail non payé. 

DOM i OM : A BAS 
L E C O L O N I A L I S M E 

Ce n'est donc pas un hasard 
si, en 1965. la lutte armée du 
peuple Tchadien a commencé 
par le refus du ce racket offi­
ciel. Ce n'est pas un hasard si le 
Front de Libération Nationale 
du Tchad (Frolinat) a 
commencé d'organiser les 
masses paysannes selon deux 
mots d'ordre : refus de l'impôt, 
boycott de la culture du coton. 
Il visait directement ainsi le 
système de surexploitation co­
loniale : en 68, 30 % des "taxes 
civiques' ne peuvent être col­
lectées ; en 69, plus de 70 % I 
Dans le nord les paysans 
brûlent les récoltes de coton, 
pour les remplacer par des cul­
tures vivriéres. 

7 fonctionnaires des "Dont' ont fait une grève de fa faim, 
pour obtenir de rentrer chez eux. Par l'ordonnance de 1960, le 
gouvernement Français s'est donné le droit d'expulser des 
"Dom" "tout fonctionnaire dont le comportement serait de 
nature à troubler l'ordre public' : c'est le champ libre pour les 
préfets. Cette ordonnance vise tous ceux gui dénoncent dans le 
statut des "Dom', le statut réel des colonies Françaises. 

Il ne suffit pas de limiter la mobilisation autour de la grève à 
fa seule juste revendication de l'abrogation de l'ordon­
nance. Et, comme le P.C.F,, se contenter d'avancer le mot 
d'ordre d'autonomie, c'est faire figure de traître à l'égard des 
peuples colonisés des "Dom". On a vu ce que l'autonomie 
fappellée autodétermirtation pour la circonstance) a fait des 
anciennes colonies françaises d'Afrique : le voyage de 
Pompidou en Afrique est une illustration des visées de 
l'impérialisme français. 

Pompidou est venu pour discu­
ter, entre autres choses, de 
l'extension de la culture du 
coton (le Monde du 29-1-72). 

De toute façon, directement 
ou indirectement, ce travail 
forcé à l'échelle d'un pays en­
tier, ne se maintient que par la 
violence : c'est l'armée et la 
gendarmerie de Tombalbaye 
qui se chargent de prélever, les 
armes à la main, l'impôt, de 
faire respecter les "lois' sur le 
sarclage, etc.. Ce faisant, ils 
perpétuent le système de pil­
lage au profit de leurs maîtres 
impérialistes et ramassent, sous 
forme d'impôts, les miettes 
laissées par eux — ne se gênant 
pas pour les ramasser plusieurs 
fois par an. 

UNE BASE CENTRALE 
D'AGRESSION EN AFRIQUE 

Mais pour l'impérialisme 
français, le Tchad n'est pas 
seulement un champ de coton 
bon marché (sans compter les 
autres affaires qu'il contrôle : 
textile, abattoirs, riz), et une 
réserve de minerais "pour plus 
tard' . il représenté surtout, au 
centre de gravité de l'Afrique, 
au carrefour des pistes Est-
Ouest et Nord-Sud, à la limite 
de l'Afrique Arabe et de 
l'Afrique Noire, une position-
clef stratégique. 

Depuis plus de 80 ans que 
les impériatismes se partagent 
l'Afrique, le Tchad est pour 
cette raison une ?one convoi-

Le bidonville o tué une (ois de plus 
A Vliieneuve-le-Roi (Val-de-Marne) 

l ' H u m a n i t é 

NON, C'EST LE CAPITAL QUI A TUÉ ! 
Villeneuve le Roi, toute une famille meurt brûlée vive, au cours de l'incendie d'un bidonville. A 

Ajaccio, 4 jeunes ouvriers Français organisent le rackett des travailleurs immigres; ils abattent 
sauvagement 2 ouvriers tunisiens qui refusaient de donner leur paye. 

Simples faits divers, comme le laissent croire certains journaux ? Est-ce le bidonville qui a tué 
comme titre l'humanité du 25 janvier ? 

En réalité la bourgeoisie organise elle-même le logement des immigrés dans les bidonvilles, ou 
leur rackett dans les foyers casernes ; c'est aussi elle qui orchestre, en période de chômage surtout, 
les campagnes racistes contre "les immigrés qui prennent la place des Français'. 

Et pour ce qui est des campagnes racistes, les révisios ne sont pas de reste. Il suffit de voir les 
déclarations des élus révisios des Yvelines, au moment où la C.G.T. a le culot d'organiser une 
semaine de défense des travailleurs immigrés 

BIDONVILLES ET 
FOYERS-PRISONS 

Pour maintenir à un taux 
suffisant le chômage qu'il en­
gendre (et de ce fait, faire 
pression sur les salaires sans 
provoquer trop directement la 
révolte), le capital dispose 
d'une main-d'œuvre qu'il peut 
comprimer et dilater selon ses 
besoins plus que toute autre : 
te prolétariat immigré (algérien, 
portugais, t u r c ) . Le capital, 
en expansion, a besoin de 
main-d'œuvre, il organise "l'im­
migration clandestine'. Le ca­
pital, en crise, les renvoie sans 
ménagement dans leur pays. 

Quand ils sont en France, il 
faut les loger : la bourgeoisie 
manie deux politiques. 

1. La "rationalisation' du 
logement des immigrés 

Il est plus facile de recenser 
et d'expulser une population 
parquée dans des centres, 
foyers, etc.. que dans des bi­
donvilles. 

D'autre part il est plus com­
mode d'exercer une surveil 

lance policière dans des foyers-
prisons pour hommes seuls où 
toute visite est interdite, ou 
bien dans des cités de "transit" 
avec gardiens et palissades, ou 
même dans des H.L.M. bien 
quadrillées. 

Enfin, les capitalistes tou­
jours avides de nouvelles 
sources de profit, soutirent aux 
immigrés le maximum d'argent 
sur les loyers : dans un foyer, 
une chambre de 4 lits peut 
rapporter 600 F à raison de 
150 F par lit. De plus comment 
sont financées ces construc­
tions ? Le F.A.S. (fonds d'ac­
tion sociale des travailleurs mi­
grants) qui prête de l'argent à 
des sociétés de construction 
comme la SONACOTRA (diri­
gée par Claudius Petit du 
P.D.M.) est alimenté par la 
partie des allocations familiales 
qui n'est pas versée aux travail­
leurs immigrés .' Les capitaux 
que les capitalistes investissent 
sont extorqués aux immigrés, 
et ils s'en servent pour leur 
extorquer encore de l'argent 
sous forme de loyer. 

Ainsi sous des dehors huma­
nitaires, la bourgeoisie, quand 
elle rase les bidonvilles, entre­
prend de renforcer son système 
barbare d'exploitation et d'en-
casernement des ouvriers immi­
grés. 

2. Le maintien des bidon­
villes : 

Mais de par sa nature même 
le développement capitaliste 
est anarchique, il ne peut pré­
venir ses crises, les à-coup dans 
ses besoins de main-d'œuvre. Il 
n'ezt pas question, pour lui, de 
construire des logements qui, à 
un moment donné, resteraient 
inoccupés et ne rapporteraient 
pas faute de locataires immi 
grés. C'est pourquoi, toute une 
partie du prolétariat immigré 
est logé en bidonvilles . en pé­
riode de crise ils s'en vont, le 
bidonville est rasé ; en période 
d'expansion, ils reviennent, le 
bidonville renaît de presque 
rien : on n'a pas à attendre 
d'avoir construit des logements 
pour les faire venir. 

tée. A la fin du 19 e siècle, la 
bourgeoisie française dût de­
mander l'accord de ses rivaux 
anglais et allemands, avant d'y 
envoyer ses massacreurs. Du­
rant la 2 e guerre mondiale, 
Rommel, général d'Hitler, 
comptait s'emparer du Tchad. 
C'est au Tchad qu'une fraction 
de la bourgeoisie française, en­
gagée aux côtés des U.S.A. et 
de l'Angleterre, choisit de se 
constituer une force armée : la 
2? D.B. de Leclerc 

Après la perte de l'Indochine 
(54) et la défaite en Algérie, 
(62), l'Afrique noire est deve­
nue la zone principale du néo­
colonialisme français. Et le 
Tchad, la clef de voûte qui 
soude en un seul bloc géogra­
phique, ce "domaine réservé". 
C'est donc au Tchad qu'est 
installé la seule base militaire 
continentale (2.500 hommes), 
pièce centrale de son système 
d'agression en Afrique, coor­
donnée avec les bases côtières 
et la métropole. Très satisfait 
du système, Messmer décla­
rait : "de Fort-Lamy. capitale 
du Tchad, la France est à tous 
moments, en état de trans­
porter la valeur d'un régiment 
dans les 24 h en n'importe quel 
point d'Afrique". 

C'est ce qui a été fait : pour 
réprimer la guérilla du peuple 
camerounais, en 1960 ; pour 
remettre en selle le fantoche 
M'8A au Gabon (1964). et le 
fantoche Bokassa en Répu­
blique Centrafricaine (1968). 

UNE POSITION DISPUTEE 
Mais les impérialismes n© 

ces»ni jamais de lutter pour se 
repartager le monde. 

L'impérialisme US a, de 
longue date, saisi l'importance 
du Tchad. Il y a envoyé son 
lieutenant sioniste, Israël, quia 
fait des investissements impor­
tants (huileries, brasseries, raf­
fineries de sucre), qui dispose 
dans l'Est du pays d'un vaste 
"parc touristique" d'où il sou­
tient la rébellion des noirs du 
Soudan voisin — qui surtout, 
depuis 69. dirige, en fait, les 
C.R.S. de Tombalbaye : les 
C.T.S. 

Par ce biais, l'impérialisme 
U.S. enverrait, à partir de la 
base C.I.A. du Libéria, des mer 

cenaires Libériens et congolais 
et participerait directement à la 
répression de la guérilla. Il a, de 
plus, obtenu de vastes péri­
mètres de recherches pétro­
lières. 

L'impérialisme Russe, qui a 
tenté un putsch récemment 
dans le Soudan voisin, pose des 
jalons : il soutient Tombalbaye 
qui, selon la Pravda sut "assu­
rer la stabilité politique de la 
jeune République", l'a reçu à 
Moscou, envoie au Tchad des 
médecins russes qui frater­
nisent avec les légionnaires 
français. 

L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
EST ATTAQUE 
SUR DEUX FRONTS 

Ainsi l'impérialisme français 
est pris dans une contradiction 
aiguë : d'une part, en mettant 
le Tchad en coupe réglée, il n'a 
même pas pris la peine de 
susciter, comme en Côte 
d'Ivoire, un embryon de bour­
geoisie locale ; dans ce pays 
' démuni", il a créé, à un pôle, 
une masse misérable, surexploi­
tée, et à l'autre, une poignée de 
bureaucrates et de militaires 
corrompus, à son service. 

D'autre part il lui faut abso­
lument, face à la montée des 
luttes des peuples d'Afrique, 
face aux manœuvres des impé­
rialismes rivaux, conserver le 
Tchad, clef de voûte de son 
système d'oppression en Afri­
que. 

C'est pourquoi, dès qu'il a 
vu en 68 son fantoche débordé, 
il n'a pas hésité à mener direc­
tement une guerre coloniale de 
type moderne (comme au Viet­

nam), plus barbare encore 
qu'au temps de la" "conquête' . 
Le Frolinat a dénoncé par 
exemple le projet de l'armée 
coloniale d'empêcher et de dé­
truire toute vie humaine dans 
les vastes zones faiblement peu­
plées du Nord désertique. Il 
COyait ainsi couper court à un 
danger mortel pour lui. Il a 
échoué : il annonce périodique­
ment le retrait de ses troupes, 
mais les maintient en fait. Pom­
pidou a avoué : "le but ultime 
est loin d'être atteint". 

Face aux mercenaires de 
l'impérialisme, le peuple Tcha­
dien et le Frolinat en persévé­
rant dans la lutte armée, ont 
renforcé leur union, clarifié 
leur objectif : chasser les mer­
cenaires français et autres, dé­
truire l'administration fan­
toche, faire la révolution socia­
liste : "sans révolution socia­
liste, il n'y a pas d'indépen­
dance véritable" (déclaration 
récente du Frolinat). 

L'impérialisme français, 
après la "décolonisation" de 
1960, et la répression de la 
guérilla au Cameroun, avait cru 
se réserver en Afrique une zone 
sûre. Le répit aura été de 
courte durée. La lutte armée 
du peuple Tchadien frappe en 
plein cœur son système colo­
nial en Afrique et marque te 
début de son effondrement 
sous les coups de la guerre 
populaire. 

Le prolétariat dans la métro­
pole, doit s'unir avec tous les 
peuples opprimés en lutte 
contre l'ennemi commun, l'im­
périalisme français : ce sont ses 
alliés directs, ses frères de 
combat. 
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Y V E L I N E S : 
L E S E L U S P.' C " . F . 
ET L E S I M M I G R E S 

Chrétienne, maire soi-disant 
communiste de Sartrouville, se 
plaint d'héberger trop de tra­
vailleurs immigrés : ' Nous ne 
pouvons faire face aux charges 
qu'entraîne l'apport massif de 
résidents étrangers", déplore-
t-il le 17 décembre devant le 
Conseil Général des Yvelines. Il 
demande une plus juste réparti­
tion des immigrés entre les 
différentes communes. Il pro­
pose de limiter à 15 % la masse 
des étrangers par rapport à 
l'ensemble de la population 
d'une commune. 

Ce vil révisionniste aimerait 
bien se débarrasser de ses immi­
grés. Ceux-ci ne lui rapportent 
aucune voix aux élections, mais 
surtout, ils ne sont pas ren­
tables pour la commune. Non 
seulement, ils y dépensent peu, 
et ne payent pas d'impôt com­
munal ; mais par dessus le mar­
ché, ils font fuir les cadres, les 
gens aisés qui eux, en payent et 
font marcher le commerce. Et 
un commerce florissant, ca si-

gnifie de grosses patentes pour 
les caisses municipales. 

La fin de la déclaration de ce 
triste individu ne serait pas 
reniée par les pires fascistes : 
"cette situation (plus de 20 % 
d'immigrés à Sartrouville) crée 
des difficultés énormes, tant 
sur le plan scolaire que social, 
et favorise le développement 
du racisme. Il ne faut pas créer 
de nouveaux ghettos. "Et votre 
prise de position, Mr. Chré­
tienne, ne risque -t-elle pas de 
développer le racisme ? Ne va-
t-elle pas provoquer une réac­
tion chauvine des travailleurs 
français ? C'est bien ce que 
vous voulez. 

La répartition équitable des 
immigrés est une vieille reven­
dication du P."C .F . On veut 
bien des immigrés pour faire les 
sales boulots, mais il ne faut 
pas que ce soient toujours les 
mêmes qui en supportent les 
inconvénients. Mais aujour­
d'hui, ce vœu résonne avec un 
son particulier, au moment où 
Fontanet annonce l'intention 
du gouvernement de limiter 
l'immigration. Dans le même 

temps, des discussions sont en 
cours avec le gouvernement al­
gérien pour réduire le nombre 
de travailleurs arrivant en 
France. Mr. Chrétienne a senti 
le vent et ne perd pas de 
temps : Pompidou veut ren­
voyer des immigrés chez eux. 
qu'il fasse partir d'abord ceux 
qui sont à Sartrouville. 

L'Hun:-::- ~ été très dis­
crète et n'a pas soufiié mot de 
cette réunion du Conseil Géné­
ral des Yvelines. Dénoncerait-
elle Mr. Chrétienne ? Certaine­
ment pas, maTs enfin, il y a des 
choses qu'il vaut mieux garder 
pour soi. La CGT ne manque 
pas de culot lorsqu'ejle prend 
!a défense des travailleurs im­
migrés, alors que les révisios ne 
ratent pas une occasion pour 
réclamer une politique d'immi­
gration "conforme aux besoins 
de l'économie''... une surveil­
lance plus stricte de l'immigra­
tion clandestine. Le social-
chauvinisme du P."C".F. 
éclate au grand jour à mesure 
que la bourgeoisie cherche à 
rejetter les conséquences de la 
crise sur la classe ouvrière. 
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